














































































LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES 
 

N° OBJET DESTINATAIRE SUPERFICIE 

1 Elargissement de voie, paysage, circulation 
piétons, assainissement, passage piéton Commune 2 700 m² 

2 Parking, complément d’équipement culturel 
et sportif Commune 3 905 m² 

4 Extension zone commerciale Commune 1 066 m² 
5 Voie de pourtour « Montcornu » / cimetière Commune 29 946 m² 

6 Elargissement de voie « Maisons 
Blanches » Commune 6 025 m² 

7 Elargissement de voie « route de 
Villamblain » Commune 2 570 m² 

8 Voie de pourtour « La Garenne » / « Le 
Puits » Commune 12 875 m² 

9 Elargissement voie de Saintry Commune 3 190 m² 

10 Elargissement « Chemin de Laleu » vers 
ZAC Commune 14 686 m² 

11 Groupe scolaire Commune 23 874 m² 
12 Station d’épuration Commune 18 979 m² 
13 Extension équipement château d’eau Commune 615 m² 

15 Aménagement place Jeanne d’Arc, liaison 
vers l’Est (devant salle Jeanne d’Arc) Commune 1 256 m² 
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er

 Additif au rapport de présentation du PLU  
approuvé le 9 mars 2010  

 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
La présente modification du PLU de la commune d’Epieds en Beauce (approuvé le 9 mars 2010) a 
pour objet :      
 

- de créer une sous-zone  UI (a) à l’intérieur de la zone UI  
-  de modifier pour ce faire, un point du règlement de cette zone.  
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DESCRIPTION  DETAILLEE de la MODIFICATION 
 
La modification peut être décrite comme suit  
 
Les zones UI du PLU sont localisées sur les deux extrémités du bourg d’Epieds en Beauce.  
 
Celle située au Sud comporte des activités industrielles, commerciales et artisanales diverses, alors 
que celle située au  Nord de la commune possède un caractère plus exclusif puisqu’ elle est occupée  
par des activités liées au séchage et stockage des grains et produits destinés à l’agriculture.  
 
Il s’avère que le cadre réglementaire de la Zone UI du PLU ne reprend pas la différence qui était en 
vigueur dans le POS, au niveau de l’article UI 10 « hauteur maximale des constructions » 
 
Cette état de fait rend difficile les évolutions du bâti, liées au développement économique des activités 
sur le secteur Nord.  
 
  
Modification  envisagée :  
 
La modification envisagée entre dans le cadre d’une remise en vigueur des conditions de «  hauteur 
maximale des constructions de l’ancien POS,  pour la partie Ouest du secteur Nord de la commune  
 
 

1°) Création d’une sous zone UI (a) à l’intérieur de la Zone UI  
 
 
Rappel du caractère de la zone dans le PLU  

Caractère de la zone UI 
 

La zone UI est une zone d'activités économiques, réservés aux installations à caractère 

industriel, commercial ou artisanal, ainsi qu'aux bureaux, entrepôts. 

 

Cette zone UI se partage deux sites : l'un à l'entrée de Perreuse sur la nationale 157, l'autre à 

la sortie Nord du bourg d'Epieds en Beauce. 
 
 
Nouvelle rédaction de cet en-tête :  

Caractère de la zone UI 
 

La zone UI est une zone d'activités économiques, réservés aux installations à caractère 

industriel, commercial ou artisanal, ainsi qu'aux bureaux, entrepôts. 

 

Cette zone UI se partage deux sites : l'un à l'entrée de Perreuse sur la nationale 157, l'autre à 

la sortie Nord du bourg d'Epieds en Beauce. 

 

Sur la sortie Nord du Bourg, il est réalisé dans la partie Ouest de la zone un sous-secteur 

appelé UI(a). 
 
 

2°) Modification de l’article UI 10  
 
Rappel de la rédaction de l’article dans le PLU  

Article UI 10  - Hauteur maximale des constructions 
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La hauteur maximale des constructions est fixée à 17 m au faîtage. Cette règle n'est pas 

applicable aux ouvrages techniques de faible emprise tels que cheminées, antennes, pylônes, 

élévateurs, etc... 
 
Nouvelle rédaction de cet en-tête :  
 

Article UI 10  - Hauteur maximale des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 17 m au faîtage pour la zone UI  et 35 m au 

faitage pour le sous-secteur UI(a)  

 Cette règle n'est pas applicable aux ouvrages techniques de faible emprise tels que 

cheminées, antennes, pylônes, élévateurs, etc... 
 

 
JUSTIFICATION  
 
La modification envisagée ne remet pas en cause l’économie générale du document d’urbanisme, ni 
aucune protection notable. Elle n’ouvre pas à l’urbanisation des zones naturelles visées à l’article L 
122.2 nouveau du Code de l’urbanisme issu de la loi SRU, ni des règles issues du Grenelle 1 de 
l’environnement.  
 
Le recours à ce type de procédure est donc pleinement justifié  
  
On notera que la modification n’aura pas d’effet négatif perceptible au niveau de l’environnement   
 
S’agissant de ce secteur, il y lieu de préciser les points suivants : 
 
Développement économique :  
Cette modification ouvre la possibilité de réaliser sur le site :  

- des ouvrages et équipements de séchage des grains actuellement traité à plusieurs 
kilomètres. 

- Des ouvrages et équipements de stockage (actuellement traité en vrac avec reprises 
multiples)    

 
Sécurité routière:  
La modernisation des ouvrages et équipements du site permise par la modification du PLU, réduira 
notablement le trafic des camions de céréales et produits agricoles transitant dans le bourg.  
 

EVOLUTION de la SUPERFICIE des ZONES 
 
Il n’y a pas de modification de la superficie des zones.  
 

EMPLACEMENTS RESERVES  
 
Il n’y a pas de modification des emplacements réservés.  

 
 

COMPOSITION du DOSSIER de MODIFICATION 

   
Le dossier de modification comprend les pièces suivantes  
 

- le présent additif au rapport de présentation du PLU   
- les plans de zonage (pièces 3, 5 et 6) 
- le règlement  
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A) Champ d’application (art. L123-13-3 du CU) :  
 
Article L 153-36 
 
Sous réserve des cas où une révision s’impose en application de l’article L 153-31, le plan local 
d’urbanisme est modifié lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d’aménagement et de programmation ou le 
programme d’orientations et d’actions. 
 
Article L 153-37 
 
La procédure de modification est engagée à l’initiative du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 
 
Article L 153-38 
 
Lorsque le projet de modification porte sur l’ouverture à l’urbanisation d’une zone, une délibération 
motivée de l’organe délibérant de l’établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 
l’utilité de cette ouverture au regard des capacités d’urbanisation encore inexploitées dans les zones 
déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un projet dans ces zones. 
 
Article L 153-39  
 
Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d’urbanisme 
applicables à l’intérieur d’un périmètre de zone d’aménagement concerté créée à l’initiative d’une 
personne publique autre que l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune, 
l’avis de cette personne publique est requis préalablement à l’approbation du plan local d’urbanisme 
modifié. 
 
Lorsque la zone d’aménagement concerté a été créée à l’initiative d’un établissement public de 
coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu’après avis favorable de cet 
établissement public. 
 
Article L 153-40 
 
Avant l’ouverture de l’enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 
de l’établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification 
aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L 132-7 et L 132-9. 
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
 
Article L 153-45 
 
Dans les autres cas de ceux mentionnés à l’article L 153-41, et dans le cas des majorations des droits 
à construire prévus à l’article L 151-28, la modification peut, à l’initiative du président de 
l’établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la 
rectification d’une erreur matérielle. 
 
Article L 153-46 
 
Le plan local d’urbanisme peut faire l’objet d’une modification simplifiée afin de supprimer le 
dépassement prévu au 3° de l’article L 151-28 dans des secteurs limités, sous réserve d’une 
justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives 
monumentales et urbaines. 
 
La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l’article L 151-28 ne peut être 
modifiée ou supprimée avant l’expiration d’un délai de deux ans à compter de l’adoption de la 
modification simplifiée du règlement qui l’a instaurée. 
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Article L 153-47 
 
Le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles  132-7 et L 132-9 sont mis à disposition du public 
pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l’organe délibèrant de 
l’établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au 
moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. Lorsque la modification simplifiée du plan 
local d’urbanisme intercommunal n’intéresse qu’une ou plusieurs communes, la mise à disposition du 
public peut n’être organisée que sur le territoire des communes. 
 
A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire en présente le 
bilan devant l’organe délibérant et de l’établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et 
adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public 
par délibération motivée. 
 
Article L 153-48 
 
L’acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission à l’autorité administrative compétente de l’Etat dans les conditions définies aux articles L 
2131-1 et L 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 
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Synoptique de la procédure :  
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Précédemment, le champ d’application de la modification simplifiée était limité à des cas précis, et 
donc les changements dans un PLU en dehors de ces cas, relevaient d’une modification ou d’une 
révision. 
 
Depuis le 1er janvier 2013, le raisonnement est inversé, c’est-à-dire que toutes les évolutions du PLU 
qui n’entrent pas dans les champs d’application de la révision (y compris allégée) ou de la modification 
relèvent de la modification simplifiée. 
 
Les évolutions envisagées dans le cadre de cette modification ne nécessitant pas de modification ni 
de révision, la procédure choisi est celle de la modification simplifiée.  
 
 

B) Exposé de la modification simplifiée :  
 
La présente modification porte sur les points suivants : 
 

➢ Suppression de l’emplacement réservé n° 14,  
➢ Suppression de l’emplacement réservé n° 3,  
➢ Réduction de l’emplacement réservé n° 2,  
➢ Précision de certains aspects du règlement du PLU 
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B1) Suppression de l’emplacement réservé n° 14 (logements personnes âgées équipement de 
santé et de services) : 
 
Cet emplacement réservé a été constitué, lors de la révision du PLU, pour permettre la réalisation 
d’une opération d’urbanisme. Celle-ci ayant été faite, il convient de supprimer cet emplacement. 
En conséquence, le document graphique sera modifié comme suit :  
 
Situation avant modification :      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Situation après modification :  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le tableau des emplacements réservés sera également modifié en conséquence. 



7 

 

B2) Suppression de l’emplacement réservé n° 3 (extension locaux ancienne école primaire): 
 
Cet emplacement réservé a été créé lors de la révision du document d’urbanisme de façon à 
permettre une extension de l’école. Il est cependant apparu que cette extension n’est plus envisagée 
à cet endroit. Un autre Emplacement Réservé est prévu pour ce faire (ER n°11) 
 
Le maintien de cet emplacement est donc inutile. 
 
En conséquence, le document graphique sera modifié comme suit :  
 
Situation avant modification :      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
Situation après modification :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le tableau des emplacements réservés sera également modifié en conséquence. 
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B3) Réduction de l’emplacement réservé n° 2 (parking, complément équipement culturel et 
sportif) : 
 
Cet emplacement réservé d’une superficie de 9528m² a été créé en vue d’un usage de parking et 
complément d’équipement culturel ou sportif. 
 
L’intention était également de pouvoir :  

➢ Créer une liaison entre l’extrémité de la rue de Montcornu et la salle polyvalente et les 
équipements publics, 

➢ Permettre un élargissement de l’emprise de la rue à l’intersection de la rue des Mécontents et 
de la rue du Dolmen. 

 
Il est apparu que la surface importante de cet emplacement avait été surévaluée lors de la révision. 
En conséquence, le document graphique sera modifié comme suit :  
 
Situation avant modification :       
 

 
  
Situation après modification :  
 

 
 
Le tableau des emplacements réservés sera également modifié en conséquence.       
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B4) Modification de certains aspects du règlement du PLU : 
 
Il est proposé de mettre le règlement en conformité avec les évolutions provenant de la loi ALUR 
votée en mars 2014. 
 
Les minimums de surface pour terrain à bâtir ainsi que les Coefficients d’Occupation des Sols ayant 
été proscrits, les articles 5 et 14 seront mis en conformité pour les secteurs concernés. 
 
Par ailleurs, pour une meilleure clarté et une meilleure compréhension, des schémas seront ajoutés 
aux articles 6, 7 et 8. 
 
Les articles faisant l’objet d’une évolution sont les suivants :  
 
Article UA 7 –  
 
Ancienne rédaction 
 
7.1. - Sur une profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
 
7.2 - Au-delà de cette profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions peuvent être implantées en limite séparative si : 
 
- la hauteur de la construction n'excède pas 3,50 m à l’égout du toit et 6,00 m au faîtage.  
 
- le faîtage n’a pas plus d’un point situé sur cette limite.  
 
- il existe sur la parcelle voisine une construction implantée en limite séparative. La construction 
est alors possible contre l'immeuble mitoyen existant et jusqu'à la même hauteur. 
 
7.3. Lorsque la construction est implantée en retrait de la limite séparative, quelle que soit sa 
position dans le terrain, tout point de celle-ci doit être à une distance de cette limite au moins égale à 
la moitié de la hauteur de ce point par rapport à la limite, cette distance n'étant jamais inférieure à 3 
mètres. 
 
7.4. La reconstruction à l'identique après sinistre, ainsi que les équipements publics ne sont pas 
soumis aux articles UA 7.1, UA 7.2, UA 7.3. 
 
7.5 Les règles de cet article ne sont pas applicables aux constructions publiques, d’intérêt général 
et aux installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  
 
 
Nouvelle rédaction 
 
Article UA 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
7.1. - Sur une profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
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7.2 - Au-delà de cette profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions peuvent être implantées en limite séparative si : 
 
- la hauteur de la construction n'excède pas 3,50 m à l’égout du toit et 6,00 m au faîtage.  
 
- le faîtage n’a pas plus d’un point situé sur cette limite.  
 
- il existe sur la parcelle voisine une construction implantée en limite séparative. La construction 
est alors possible contre l'immeuble mitoyen existant et jusqu'à la même hauteur. 
 

 
 
7.3. Lorsque la construction est implantée en retrait de la limite séparative, quelle que soit sa 
position dans le terrain, tout point de celle-ci doit être à une distance de cette limite au moins égale à 
la moitié de la hauteur de ce point par rapport à la limite, cette distance n'étant jamais inférieure à 3 
mètres. 
 
 
 



11 

 

 
 
7.4. La reconstruction à l'identique après sinistre, ainsi que les équipements publics ne sont pas 
soumis aux articles UA 7.1, UA 7.2, UA 7.3. 
 
7.5 Les règles de cet article ne sont pas applicables aux constructions publiques, d’intérêt général 
et aux installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article UB5  
 
Ancienne rédaction 
 
Article UB 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les terrains assainis. 
Sans assainissement collectif les terrains doivent présenter une superficie minimale de 1 000 m². 
 
Nouvelle rédaction 
 
Article UB 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Il n'est pas fixé de règle.  
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Article UB7   
 
Ancienne rédaction 
 
Article UB 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
7.1. - Sur une profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
 
 
7.2 - Au-delà de cette profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions peuvent être implantées en limite séparative si : 
 
- la hauteur de la construction n'excède pas 3,50 m à l’égout du toit et 6,00 m au faîtage.  
 
- le faîtage n’a pas plus d’un point situé sur cette limite.  
 
- il existe sur la parcelle voisine une construction implantée en limite séparative. La construction 
est alors possible contre l'immeuble mitoyen existant et jusqu'à la même hauteur. 
 
 
 
7.3. Lorsque la construction est implantée en retrait de la limite séparative, quelle que soit sa 
position dans le terrain, tout point de celle-ci doit être à une distance de cette limite au moins égale à 
la moitié de la hauteur de ce point par rapport à la limite, cette distance n'étant jamais inférieure à 3 
mètres. 
 
7.4.1 Les règles de cet article ne sont pas applicables aux constructions publiques, d’intérêt général 
et aux installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
Nouvelle rédaction 
 
Article UB 7 - Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
7.1. - Sur une profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
 

 
 
7.2 - Au-delà de cette profondeur de 20 m à partir de l'alignement 
Les constructions peuvent être implantées en limite séparative si : 
 
- la hauteur de la construction n'excède pas 3,50 m à l’égout du toit et 6,00 m au faîtage.  
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- le faîtage n’a pas plus d’un point situé sur cette limite.  
 
- il existe sur la parcelle voisine une construction implantée en limite séparative. La construction 
est alors possible contre l'immeuble mitoyen existant et jusqu'à la même hauteur. 
 

 
 
7.3. Lorsque la construction est implantée en retrait de la limite séparative, quelle que soit sa 
position dans le terrain, tout point de celle-ci doit être à une distance de cette limite au moins égale à 
la moitié de la hauteur de ce point par rapport à la limite, cette distance n'étant jamais inférieure à 3 
mètres. 
 

 
 
7.4.1 Les règles de cet article ne sont pas applicables aux constructions publiques, d’intérêt général 
et aux installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
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Article UB 11-2  
 
Ancienne rédaction 
 
 
11.2. Le niveau de rez-de-chaussée se situera : 
 

- au minimum au niveau de la hauteur de la voie au droit de la parcelle.  
 
- au maximum à une hauteur de 0,80 m de la voie au droit de la parcelle . 

 
11.2.1. Cette règle ne s'applique pas pour les constructions situées à plus de 20 m de 

l'alignement. 
 
 
Nouvelle rédaction 
 
 
11.2. Le niveau de rez-de-chaussée se situera : 
 

* au minimum au niveau de la hauteur de la voie au droit de la parcelle.  
 

* au maximum à une hauteur de 0,80 m de la voie au droit de la parcelle . 
 

11.2.1. Cette règle ne s'applique pas pour les constructions situées à plus de 20 m de 
l'alignement. 
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Caractère de la zone AUi1 
 
Ancienne rédaction :  
 
Les espaces qui la composent, forme la ZAC des Chantaupiaux.  
Ils permettent le développement de l’activité économique de la Commune et du Sivu. 
 

Sa localisation et sa structure foncière donnent à ce site la capacité de recevoir des 
implantations d’activités à l’échelle des entreprises de la Commune et du Sivu.  
 
Nouvelle rédaction 
 
Les espaces qui la composent, forme la ZAC des Chantaupiaux.  
Ils permettent le développement de l’activité économique de la Commune et de la 
Communauté de Communes des Terres du Val de Loire. 
 

Sa localisation et sa structure foncière donnent à ce site la capacité de recevoir des 
implantations d’activités à l’échelle des entreprises de la Commune et de la Communauté de 
Communes des Terres du Val de Loire.  
 
 
 
 
 
Article AUi 5 – 
 
Ancienne rédaction 
 
Article 5. AUi1 – Caractéristiques des terrains 
 
Dans le secteur le terrain d’assiette des constructions doit avoir une superficie d’au moins 2 500 m², 
sauf si le secteur ne comporte plus que des enclaves résiduelles de surface moindre. 
Cette règle ne s’applique pas aux équipements publics, ni aux constructions destinées à des 
équipements collectifs. 
 
Nouvelle rédaction 
 
Article 5. AUi1 – Caractéristiques des terrains 
 
Il n’est pas fixé de règle.  
 
 
 
 
 
 
Article AUi 14 – 
 
Ancienne rédaction 
 
Dans le secteur AUi1 , le COS est fixé à 0,6 . 
 
Nouvelle rédaction 
 
Sans objet 
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Liste des emplacements réservés : ancienne rédaction 
 
 

N° Objet Destinataire Superficie 
1 Elargissement de voie, paysage 

circulation piétons, assainissement, 
passage piéton 

Commune  4 210 m² 

2 Parking, complément équipement culturel 
et sportif 

Commune  9 528 m² 

3 Extension locaux ancienne école primaire Commune  1 532 m² 
4 Extension zone commerciale Commune  5 105 m² 
5 Voie de pourtour, montcornu cimetière Commune 29 946 m² 
6 Elargissement de voie Maisons blanches Commune  6 025 m² 
7 Elargissement de voie route de 

Villamblain 
Commune  2 570 m² 

8 Voie de pourtour la Garenne, le puits Commune 12 875 m² 
9 Elargissement de voie de Saintry Commune  3 190 m² 
10 Elargissement chemin de Laleu vers ZAC Commune 14 686 m² 
11 Groupe scolaire Commune 23 874 m² 
12 Station d’épuration Commune 18 979 m² 
13 Extension équipement château d’eau Commune      615 m² 
14 Logements personne agées équipement 

de santé et services 
Commune   7 683 m² 

15 Aménagement place Jeanne d’arc, liaison 
vers l’Est (devant salle Jeanne d’Arc) 

Commune  1 645 m² 

 
Liste des emplacements réservés : nouvelle rédaction 
 

N° Objet Destinataire Superficie 
1 Elargissement de voie, paysage 

circulation piétons, assainissement, 
passage piéton 

Commune  4 210 m² 

2 Parking, complément équipement culturel 
et sportif 

Commune  5 255 m² 

4 Extension zone commerciale Commune  5 105 m² 
5 Voie de pourtour, montcornu cimetière Commune 29 946 m² 
6 Elargissement de voie Maisons blanches Commune  6 025 m² 
7 Elargissement de voie route de 

Villamblain 
Commune  2 570 m² 

8 Voie de pourtour la Garenne, le puits Commune 12 875 m² 
9 Elargissement de voie de Saintry Commune  3 190 m² 
10 Elargissement chemin de Laleu vers ZAC Commune 14 686 m² 
11 Groupe scolaire Commune 23 874 m² 
12 Station d’épuration Commune 18 979 m² 
13 Extension équipement château d’eau Commune      615 m² 
15 Aménagement place Jeanne d’arc, liaison 

vers l’Est (devant salle Jeanne d’Arc) 
Commune  1 645 m² 
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1 INTRODUCTION 
 

1.1 Objet de la modification 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce souhaite faire évoluer son Plan Local d’Urbanisme. Les éléments 
suivants sont à prendre en compte : 

- Modification du règlement de la zone AUI1 
- Modification de la délimitation de certains emplacements réservés  

 
1.2 Rappel de la procédure 

 
Le présent dossier de projet d’évolution du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Epieds-en-Beauce 
s’inscrit dans le cadre de la procédure de modification de droit commun, conformément aux articles 
L.153-36 et L.153-41 du Code de l’Urbanisme. Pour rappel, la procédure de modification de droit 
commun est mise en œuvre dans les cas suivants : 

- Majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultante, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

- Diminuer les possibilités de construire ; 
- Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 

 
Un arrêté de la Présidente de la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire a été pris le 
29 septembre 2022. 
 
Le projet a été notifié aux Personnes Publiques Associées le 9 juin 2023. 
 
Conformément aux articles L.153-19 et R.153-8 du Code de l’Urbanisme, le projet de modification, 
l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les Personnes publiques associées 
mentionnées aux I et III de l’article L.132-7, sont soumis à enquête publique pendant un mois, soit du 
10 janvier 2024 au 9 février 2024, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le registre est clos et signé par le Président, puis transmis avec le 
dossier d’enquête publique au commissaire enquêteur, qui établit un rapport du déroulement de 
l’enquête et des observations formulées. 
 
A l’issue de l’enquête publique, le Président présente le bilan devant le Conseil Communautaire qui en 
délibère et adopte le projet éventuellement modifié, pour tenir compte des avis émis et des observations 
du public, par délibération motivée. 
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2 PRESENTATION GENERALE DE LA COMMUNE 
 

2.1 Situation géographique et administrative 
 

2.1.1 Localisation de la commune 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce se situe au Sud-Ouest du département du Loiret, en région Centre-
Val de Loire, à la limite avec le département du Loir-et-Cher. Le territoire communal est situé à 28 km 
environ d’Orléans et à 26km de Beaugency. La RD 2157 traverse le Sud du territoire et permet ainsi de 
rejoindre la métropole orléanaise.  
 

 
Figure 1 - Localisation de la commune dans le Loiret 

Le territoire communal s’étend sur environ 4 022 ha.  
 

2.1.2 Contexte démographique 
 
D’après les données INSEE, en 2019, la commune d’Epieds-en-Beauce comptait 1 430 habitants. 
Malgré une croissance démographique continue depuis les années 70, la commune a enregistré entre 
2013 et 2019 une légère baisse de population de l’ordre de -0.7% par an en moyenne. Le nombre 
d’habitants est ainsi passé de 1 495 en 2013 à 1 430 en 2019.  
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Figure 2 - Evolution de la population communale entre 1968 et 2019 (INSEE) 

2.1.3 Contexte administratif 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce est membre de la Communauté de Communes des Terres du Val de 
Loire. Cette intercommunalité réunit 25 communes réparties sur les départements du Loiret et du Loir-
et-Cher.  
 

 
Figure 3 - Le territoire de la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire (site internet de la CCTVL) 

De plus, la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire fait partie du Pôle d’Equilibre 
Territoriale (PETR) Loire Beauce, avec la Communauté de communes de la Beauce Loirétaine. Ce sont 
ainsi 48 communes qui sont réunies au sein de cette structure. Au sein de l’armature urbaine définie 
dans le SCoT, la commune d’Epieds-en-Beauce figure parmi les « pôles complémentaires », ce qui 
correspond à des communes qui « ont pour vocation de rechercher des complémentarités avec l’offre 
urbaine des pôles de centralité (habitats, équipements et services) et l’optimisation de cette offre urbaine 
(sur le thème des mobilités par exemple). Ces pôles de proximité maintiennent au plus près des 
habitants une offre urbaine diversifiée, adaptée au contexte local […] ».  
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Figure 4 - Carte du PETR Pays Loire Beauce 

2.2 Contexte règlementaire 
 

2.2.1 Plan Local d’Urbanisme 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce est couverte par un Plan Local d’Urbanisme qui a été approuvé le 9 
mars 2010 par le conseil municipal. 
 
Par délibération en date du 8 juillet 2021, la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire 
est devenue compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme avec les volets habitats et 
déplacements. L’intercommunalité a ainsi prescrit l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal Habitat et Déplacements le 18 novembre 2021. Ce document est en cours de réalisation. 
 

2.2.2 Schéma de Cohérence Territoriale 
 
Par arrêté préfectoral en date du 20 juin 2013, le PETR Loire Beauce s’est vu attribuer la compétence 
« élaboration, suivi et évaluation du SCoT ». Le SCoT a été arrêté par le Comité Syndical le 22 
septembre 2022, suite à une procédure longue et à une reprise du document après un premier arrêt en 
2019.  
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3 MODIFICATIONS DU PLU D’EPIEDS-EN-BEAUCE 
 

3.1 Permettre l’implantation d’une entreprise en zone AUI1 
 

3.1.1 Objet de la modification 
 
Au sein du PLU d’Epieds-en-Beauce, une zone AUI1 a été délimitée afin d’accueillir les entreprises et 
les activités économiques. Cette zone correspond à la ZAC des Chantaupiaux. 
 
La société STAT est propriétaire d’une partie de la parcelle ZT 79, d’une superficie de 16 986 m2 et 
souhaiterait pouvoir s’y installer. L’entreprise STAT est spécialisée dans le transport et l’affrètement 
réalisés par des véhicules poids lourds. La société prend en charge l’acheminement de marchandises 
non dangereuses.  
 
Il est prévu sur le site d’Epieds-en-Beauce la construction d’un bâtiment, composé d’un entrepôt et d’un 
espace de bureaux, avec des locaux sociaux. Un parking pour le personnel de 50 places sera également 
aménagé, ainsi qu’un parking pour les véhicules poids lourds (15 places), une station-service et une 
station de lavage.  
 
La circulation à l’intérieur du site ne sera autorisée que pour les poids lourds. Toutefois, il est nécessaire 
d’avoir des espaces de circulation interne qui soient relativement confortables et sécurisés : cela 
correspond notamment à la réalisation d’une chaussée lourde, qui puisse résister suffisamment 
longtemps aux manœuvres et rotations des poids-lourds.  
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Les dispositions actuelles du règlement écrit de la zone AUI1 freinent la réalisation de ce projet, compte 
tenu des mesures établies en termes d’imperméabilisation du sol.  
 

3.1.2 Modifications apportées au PLU 
 
Au sein du règlement de la zone AUI1, il est indiqué que « l’imperméabilisation de plus de 50% de la 
surface du terrain est interdite » (article 9). Or le projet prévu par l’entreprise STAT nécessite 
l’imperméabilisation de 60% de la superficie du terrain.  
 
Le règlement écrit du PLU est ainsi modifié, en passant la surface d’imperméabilisation de 50% à 60%, 
afin de permettre le développement du projet de l’entreprise STAT. 
 

3.2 Modification de plusieurs emplacements réservés 
 

3.2.1 Objet de la modification 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce souhaite modifier plusieurs emplacements réservés pour répondre à 
différents projets : 

- D’une part, pour faciliter le stationnement et la circulation des différents modes de déplacements 
aux abords de la future école. En effet, un regroupement des écoles va être effectué sur la 
commune. Il est ainsi nécessaire de prévoir des aménagements qui assurent une circulation 
fluide pour tous les modes de déplacements : automobilistes, cyclistes, piétons, et qui 
permettent également de stationner facilement aux abords de l’école. 

- D’autre part pour permettre la constructibilité d’un terrain, rue du Dolmen, qui est à ce jour grevé 
en partie par un emplacement réservé.  

 
3.2.2 Modifications apportées au PLU 

 
Des modifications sont apportées aux emplacements réservés suivants : 

- Le long de la rue du Parc, l’emplacement réservé n°1 va être réduit, passant de 4.5 m de large 
actuellement à seulement 2.5 m, pour permettre le déplacement des modes doux. Cette largeur 
vient s’ajouter à la largeur déjà existante du trottoir qui longe la rue. Par ailleurs, les parcelles 
appartenant déjà la commune sont supprimées de l’emplacement réservé ; 

- Les emplacements réservés n°4 et n°15 sont modifiés pour que seules les parcelles externes 
soient aménagées pour la circulation et le stationnement ; 

- L’emplacement réservé n°2 est modifié, pour ne plus tenir compte des parcelles qui 
appartiennent déjà à la commune, et pour permettre l’aménagement des terrains situés au Sud. 

 
A l’issue de l’enquête publique, le périmètre des emplacements réservés n°1, 4 et 15 a été quelque peu 
modifié, pour correspondre au procès-verbal de bornage du 23 septembre 2022 et le plan de division 
de cette même date, mis à jour le 15 novembre 2022. Ces éléments ont été transmis à l’issue de 
l’enquête publique, afin de pouvoir mettre en adéquation les plans de zonage en amont de l’approbation.   
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3.3 Compatibilité des modifications avec le PADD 
 
Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce sont en accord avec les principes et objectifs 
définis dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Ce document est le 
cœur politique du PLU, qui fixe les grandes orientations pour les 10 à 15 prochaines années à l’échelle 
communale. 
 
Ainsi, la commune d’Epieds-en-Beauce a notamment envisagé « des actions destinées à poursuivre 
les efforts entrepris pour […] le maintien et l’accueil de nouvelles activités […] et la sécurisation des 
circulations du bourg ». 
 
Sécuriser les circulations du 
bourg 

La modification et la création des emplacements réservés le long 
de la rue du Parc permettent de mieux sécuriser la circulation au 
sein du bourg. Cela est d’autant plus important que des 
équipements publics sont situés à proximité, notamment les écoles 
maternelle et élémentaires. Afin d’assurer la sécurité notamment 
des enfants et des parents d’élèves, une gestion maitrisée des 
circulations et des stationnements est nécessaire. 
 
 

Poursuivre l’offre d’espaces 
cohérents et maitrisés 
d’extension du bourg 

La modification de l’emplacement réservé n°2, rue du Dolmen, 
permet d’envisager l’aménagement de la parcelle, dans une 
perspective d’encourager la densification urbaine, c’est-à-dire la 
construction de nouvelles habitations au sein de l’enveloppe 
urbaine existante, plutôt que son extension. A travers cette 
modification, les objectifs du développement durable autant que 
ceux du PADD sont respectés. 
 

Poursuivre le 
développement économique 
et favoriser l’activité 
agricole 

La zone d’activité des Chantaupiaux figure comme un atout de taille 
pour la commune, afin d’assurer son développement économique. 
L’accueil de nouvelles entreprises sur son territoire est gage de son 
attractivité. En conséquence, les modifications apportées au 
règlement de la zone AUI 1, qui correspond à la zone d’activité des 
Chantaupiaux, visent avant tout à faciliter l’installation de nouvelles 
entreprises sur le territoire, sans pour autant compromettre 
l’insertion paysage de celles-ci, ni nuire à l’environnement. 

 
 

3.4 Compatibilité avec le SCoT 
 
Le SCoT du PETR Loire Beauce n’a pas encore été approuvé. Toutefois, d’après les pièces du SCoT 
qui a été arrêté le 22 septembre 2022, plusieurs prescriptions et recommandations ont été prises 
relatives aux thématiques abordées dans la modification du PLU d’Epieds-en-Beauce. 
 
Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce permettent ainsi de conforter le statut de la 
commune de « pôle complémentaires », dans la mesure où : 

- Les modifications apportées aux emplacements réservés viennent garantir l’optimisation de 
l’offre urbaine en matière de déplacement et mobilité, tout en encourageant la densification du 
tissu urbain ; 

- Les modifications apportées au règlement écrit de la zone AUI1 vont permettre l’accueil d’une 
nouvelle entreprise sur le territoire, qui permettra ainsi de diversifier davantage l’offre urbaine. 

 
3.5 Pièces modifiées du PLU 

 
Les changements apportés par cette procédure de modification de droit commun du PLU d’Epieds-en-
Beauce vont concerner deux pièces : 

- Le règlement écrit 
- Le plan de zonage. 
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Concernant le règlement écrit, les ajustements seront deux ordres :  
- Les ajouts seront indiqués par une police verte, tel que suit : ajout 
- Les suppressions d’informations seront représentées par une police rouge barrée, tel que suit : 

suppression. 
 
Concernant le plan de zonage, une comparaison entre la version du PLU actuel et la version modifiée 
sera proposée. 
 
Le rapport de présentation n’est pas modifié mais complété par cette notice explicative. 
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4 ANALYSE DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

4.1 Sur les milieux naturels 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce n’est concernée par aucun zonage de préservation des richesses 
naturelles, tels que les sites Natura 2000 et les ZNIEFF.  
 

4.2 Sur le milieu agricole 
 
D’après les données du recensement agricole de 2020, la superficie agricole utile à Epieds-en-Beauce 
est estimée à 3 313 ha. La localisation du territoire, au sein de la plaine agricole de la Beauce, explique 
cette forte concentration de terres agricoles fertiles. L’analyse de la carte du registre parcellaire 
graphique, établie à partir des déclarations PAC des exploitants agricoles, permet de constater que les 
terres agricoles occupent la majeure partie du territoire, à l’exception des espaces bâtis (bourg et 
hameaux). 
 

 
Figure 5 - Carte du registre parcellaire graphique de 2021 (Géoportail) 

 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ne sont pas de nature à impacter les 
espaces agricoles, dans la mesure où elles concernent des secteurs urbanisés. 

 
4.3 Sur la protection des biens et des personnes 

 
4.3.1 Risques naturels 

 
Plusieurs risques naturels sont identifiés à Epieds-en-Beauce. Ces risques peuvent avoir plusieurs 
causes : 

- La présence de cavités souterraines, qu’elles soient naturelles ou anthropiques. La multitude 
de ces cavités peut parfois entrainer des mouvements de sols et plus particulièrement des 
effondrements. On constate à ce titre que de nombreux effondrements ont été recensés à 
Epieds-en-Beauce. 
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- La présence d’argiles dans le sol, dont le volume varie selon la teneur en eau. Ces phénomènes 

de retrait et gonflement des argiles peuvent entrainer également des mouvements de terrain. 
L’entièreté de la commune d’Epieds-en-Beauce est concernée par ce risque, avec des aléas 
différents selon les secteurs, oscillant de faible à moyen. 
 

 
Figure 8 - Risque de retrait et gonflement des argiles (Géorisques) 

4.3.2 Risques technologiques 
 
Parmi les risques technologiques identifiés à Epieds-en-Beauce figurent : 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), dont la catégorisation 
permet d’assurer un suivi régulier et la mise en place de dispositifs visant à limiter l’impact sur 
l’environnement et les personnes de certaines activités. L’une de ces installations est classée 
SEVESO. 

 

Figure 7 - Localisation des mouvements de terrains 
enregistrés (Géorisques) 

Figure 6 - Localisation des cavités souterraines 
(Géorisques) 
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Figure 9 - Localisation des ICPE (Géorisques) 

- Présence de sites pollués ou potentiellement pollués au regard de leur occupation passée. Ces 
sites sont localisés dans les espaces déjà urbanisés de la commune. 

 

 
Figure 10 - Sites pollués ou potentiellement pollués (Géorisques) 

 Compte tenu des modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce, il ne semble pas que 
l’exposition des biens et des personnes aux risques naturels et/ou technologiques soit renforcée. 
Lors de la réalisation des divers travaux, il s’agira toutefois d’être vigilant à la prise en compte de 
ces risques, notamment concernant le risque de retrait et gonflement des argiles. 

 
4.4 Sur la gestion des déplacements 

 
Le département du Loiret est en charge des comptages routiers sur les axes départementaux. A 
l’échelle de la commune d’Epieds-en-Beauce, la RD 2157 est l’axe routier le plus emprunté, avec pas 
moins de 5 585 véhicules en moyen par jour en 2021 (dont 21% de poids lourds). La RD 4, qui traverse 
le bourg de la commune voit le passage d’environ 476 véhicules par jour (dont 14% de poids lourds). 
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Figure 11 - Comptages routiers au droit des axes départementaux à Epieds-en-Beauce (Département du Loiret) 

 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce vont avoir des impacts sur les 
déplacements routiers : 
- D’une part, les modifications apportées aux emplacements réservés, notamment aux abords de 

la future école, vont permettre de fluidifier la circulation ; 
- D’autre part, les modifications apportées au règlement écrit pour permettre l’implantation de 

l’entreprise STAT vont augmenter les déplacements sur la RD. 
 

4.5 Sur le cadre de vie, les paysages et le patrimoine 
 
L’activité agricole, comme détaillée au point 4.2, occupe une place centrale au sein du territoire 
communal d’Epieds-en-Beauce. Cela influence grandement le paysage communal, avec un paysage 
de plaine agricole ouvert. Quelques parcelles boisées ponctuent le territoire et viennent rythmer le 
paysage. 
 
Les espaces bâtis sont concentrés dans le bourg, qui se trouve sur la moitié Sud du territoire. Plusieurs 
hameaux sont disséminés sur la commune et s’organisent généralement autour d’exploitations 
agricoles (encore en fonction ou non). A l’exception de ces hameaux, les écarts bâtis sont peu 
nombreux. 
 
 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ne sont pas de nature à impacter les 

paysages de la commune, car ils concernent des secteurs déjà urbanisés et aménagés. Ils visent 
plus particulièrement à améliorer le cadre de vie, en particulier les modifications des emplacements 
réservés.  





1 
Modification simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce 

Notice explicative 
 

 
  



2 
Modification simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce 

Notice explicative 
 

1. INTRODUCTION ........................................................................................................ 3 
1.1 Objectifs de la modification simplifiée...................................................................................... 3 
1.2 Rappel de la procédure ........................................................................................................... 3 

2. CONTEXTE TERRITORIAL ....................................................................................... 4 
2.1 Localisation .............................................................................................................................. 4 
2.2 Contexte démographique ........................................................................................................ 4 
2.3 Contexte administratif et règlementaire ................................................................................... 5 

2.3.1 Groupements intercommunaux ........................................................................................... 5 
2.3.2 Documents d’urbanisme ...................................................................................................... 6 

3. MODIFICATIONS DU PLU ......................................................................................... 8 
3.1 Adaptations règlementaires de la zone AUi1 .......................................................................... 8 

3.1.1 Mise en contexte .................................................................................................................. 8 
3.1.2 Modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ........................................................ 9 

3.2 Correction d’erreurs matérielles ............................................................................................ 11 
3.2.1 Report des emplacements réserves .................................................................................. 11 
3.2.2 Report des modifications apportées a la zone UI .............................................................. 12 
3.2.3 Suppression du règlement de la zone 2AU ....................................................................... 13 

3.3 Corrections diverses du règlement écrit ................................................................................ 13 
3.4 Analyse de la compatibilité .................................................................................................... 14 

3.4.1 Avec le PADD du PLU ....................................................................................................... 14 
3.4.2 Avec le DOO du SCoT....................................................................................................... 14 

4. INCIDENCES EVENTUELLES SUR L’ENVIRONNEMENT ......................................15 
4.1 Sur les espaces agricoles ...................................................................................................... 15 
4.2 Sur les espaces naturels ....................................................................................................... 15 

4.2.1 Les ZNIEFF et sites Natura 2000 ...................................................................................... 15 
4.2.2 Les zones et milieux probablement humides .................................................................... 16 

4.3 Sur les déplacements ............................................................................................................ 17 
4.4 Sur la sécurisation des usagers ............................................................................................ 19 

4.4.1 Les risques naturels........................................................................................................... 19 
4.4.2 Les risques technologiques ............................................................................................... 20 

4.5 Sur le cadre de vie, les paysages et le patrimoine ................................................................ 21 
4.5.1 L’occupation des sols et les caractéristiques paysagères de la commune ....................... 21 
4.5.2 Le patrimoine ..................................................................................................................... 22 

 
 

  



3 
Modification simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce 

Notice explicative 
 

1. INTRODUCTION 
1.1 OBJECTIFS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 

La Communauté de Communes des Terres du Val de Loire (CCTVL) souhaite mener une procédure de 
modification simplifiée du PLU d’Epieds-en-Beauce, qui répond à quatre objectifs principaux : 

- Corriger des erreurs matérielles graphiques, suite à la précédente procédure de modification 
de droit commun du PLU, approuvée le 26 mars 2024, en reportant les modifications apportées 
aux emplacements réservés sur l’ensemble des planches de zonage concernées : les pièces 
n°5 et n°6 du PLU ont été modifiées en suivant les ajustements réalisés précédemment sur la 
pièce n°3. Également, la liste des emplacements réservés a été mises à jour, avec les nouvelles 
superficies ;  

- Adapter certaines dispositions règlementaires de la zone AUi1 pour permettre la réalisation d’un 
projet économique : les articles 1, 2 et 12 du règlement écrit de cette zone ont été modifiés ;  

- Corriger les erreurs matérielles constatées au sein du règlement écrit, en particulier : la 
suppression du règlement de la zone 2AU qui n’existe pas sur le règlement écrit ; le report des 
modifications du règlement écrit de la zone UI suite à une modification approuvée en 2013 ; 
diverses corrections du règlement écrit (corrections de fautes d’orthographe, ajout de 
dispositions règlementaires pour la gestion des eaux pluviales en zone Ua, suppression du 
COS en zone Nh). 

 
La présente procédure va conduire à la modification : 

- Du règlement écrit ; 
- Du zonage. 

 

1.2 RAPPEL DE LA PROCEDURE 

La procédure de modification simplifiée du PLU est encadrée par les articles L.153-41 à L.153-44 du 
Code de l’Urbanisme. Elle est menée par la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire, 
compétente en matière de document d’urbanisme. 
 

Engagement de la procédure par arrêté du Président de la CCTVL 12 juillet 2024 
Examen au cas par cas par la MRAe Centre-Val de Loire 20 septembre 2024 
Notification aux Personnes Publiques Associées Juillet - Août 2024 
Délibération du conseil communautaire de la CCTVL fixant les modalités 
de mise à disposition du dossier au public 24 septembre 2024 

Mise à disposition du dossier au public 14 octobre au 15 
novembre 2024 

Délibération du conseil communautaire de la CCTVL pour approuver le 
dossier de modification simplifiée 12 décembre 2024 

 
 
Suite aux avis des Personnes Publiques Associées et aux observations formulées dans le cadre 
de la mise à disposition, des modifications ont été apportées au dossier de modification 
simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce. Ces modifications ont été ajoutées dans la présente 
notice explicative. 

  



4 
Modification simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce 

Notice explicative 
 

2. CONTEXTE TERRITORIAL 
2.1 LOCALISATION 

 
La commune d’Epieds-en-Beauce se situe au Sud-Ouest du département du Loiret, en région Centre-
Val de Loire, à la limite avec le département du Loir-et-Cher. Le territoire communal est situé à 28 km 
environ d’Orléans et à 26km de Beaugency. La RD 2157 traverse le Sud du territoire et permet ainsi de 
rejoindre la métropole orléanaise.  
 

 
Figure 1 - Localisation de la commune dans le Loiret 

Le territoire communal s’étend sur environ 4 022 ha.  
 

2.2 CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE 

D’après les données INSEE, en 2021, la commune d’Epieds-en-Beauce comptait 1 430 habitants. 
Malgré une croissance démographique continue depuis les années 70, la commune a enregistré entre 
2015 et 2021 une légère baisse de population de l’ordre de -0.5% par an en moyenne. Le nombre 
d’habitants est ainsi passé de 1 475 en 2015 à 1 432 en 2021.  
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Figure 2 - Evolution de la population communale entre 1968 et 2019 (INSEE) 

2.3 CONTEXTE ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 

2.3.1 GROUPEMENTS INTERCOMMUNAUX 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce est membre de la Communauté de Communes des Terres du Val de 
Loire. Cette intercommunalité réunit 25 communes réparties sur les départements du Loiret et de  
Loir-et-Cher.  
 

 
Figure 3 - Le territoire de la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire (site internet de la CCTVL) 

De plus, la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire fait partie du Pôle d’Equilibre 
Territorial (PETR) du Pays Loire Beauce, avec la Communauté de communes de la Beauce Loirétaine. 
Ce sont ainsi 48 communes qui sont réunies au sein de cette structure.  
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Figure 4 - Carte du PETR Pays Loire Beauce 

2.3.2 DOCUMENTS D’URBANISME 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce est couverte par un Plan Local d’Urbanisme qui a été approuvé le  
9 mars 2010 par le conseil municipal. 
 
Depuis son approbation, le PLU a fait l’objet de différentes procédures d’évolution : 

- Modification simplifiée n°1, approuvée le 16 mai 2013 ; 
- Modification simplifiée n°2, approuvée le 4 octobre 2018 ; 
- Modification de droit commun n°1, approuvée le 26 mars 2024. 

 
Par délibération en date du 8 juillet 2021, la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire 
est devenue compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme avec les volets habitats et 
déplacements. L’intercommunalité a ainsi prescrit l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal Habitat et Déplacements le 18 novembre 2021. Ce document est en cours de réalisation. 
 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays Loire Beauce a été approuvé par le Comité 
Syndical le 12 juillet 2023. Dès lors, les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ne doivent 
pas compromettre les objectifs et orientations de développement fixés dans le SCoT. 
 
Au sein de l’armature urbaine définie dans le SCoT, la commune d’Epieds-en-Beauce figure parmi les 
« pôles complémentaires », ce qui correspond à des communes qui « ont pour vocation de rechercher 
des complémentarités avec l’offre urbaine des pôles de centralité (habitats, équipements et services) et 
l’optimisation de cette offre urbaine (sur le thème des mobilités par exemple). Ces pôles de proximité 
maintiennent au plus près des habitants une offre urbaine diversifiée, adaptée au contexte local […] ». 



7 
Modification simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce 

Notice explicative 
 

 
Figure 5 - L'armature urbaine du SCOT 
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3. MODIFICATIONS DU PLU 
3.1 ADAPTATIONS REGLEMENTAIRES DE LA ZONE AUI1 

3.1.1 MISE EN CONTEXTE 
 
Le PLU d’Epieds-en-Beauce a délimité une zone AUi1 qui a pour objectif d’accueillir des entreprises et 
activités économiques sur le territoire. La zone AUi1 correspond plus précisément à la ZAC dite des 
« Chantaupiaux », dont la gestion revient à la CCTVL au titre de la compétence « développement 
économique » qui est attribuée aux communautés de communes. 
 
En ce sens, la CCTVL souhaite encourager et faciliter l’installation d’entreprises porteuses sur son 
territoire, afin de maintenir et développer son dynamisme économique. La zone des Chantaupiaux étant 
idéalement située le long de la RD 2157, qui relie Beauce-la-Romaine à la Métropole Orléanaise, figure 
comme un site stratégique pour réaliser cet objectif.  
 
Les dispositions règlementaires qui cadrent aujourd’hui la zone AUi1 freinent l’implantation d’une 
entreprise sur le territoire. Il s’agit plus précisément du déménagement d’un entrepôt logistique, qui est 
d’ores et déjà implanté sur le territoire de la CCTVL. L’objectif pour l’entreprise est d’une part de réunir 
son siège social et son centre logistique sur un même espace, mais aussi de pouvoir s’agrandir pour 
répondre à l’augmentation de son activité. Ainsi, même si cette nouvelle installation à Epieds-en-Beauce 
ne va pas générer une augmentation importante du nombre d’emplois, la CCTVL souhaite faciliter 
l’installation de l’entreprise dans la zone des Chantaupiaux afin de maintenir les employés déjà en poste. 
 
A noter que cette nouvelle activité relève de plusieurs rubriques de nomenclature des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). De nombreuses rubriques sont visées, et 
relèvent selon les cas soit du régime de l’autorisation, de l’enregistrement ou de la déclaration. 
 
L’implantation de cette entreprise est prévue sur la partie Est de la zone des Chantaupiaux, en limite 
avec la commune voisine de Coulmiers. La surface totale du projet est estimée à environ 92 389 m². 
 

 
Figure 6 - Localisation du site du projet au sein de la zone AUi1 
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3.1.2 MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU D’EPIEDS-EN-BEAUCE 
 
Au regard des éléments édictés ci-dessus, le règlement de la zone AUi1 est modifié, de telle sorte que 
la réalisation du projet économique soutenu par la CCTVL puisse être concrétisée. Les articles modifiés 
sont détaillés en suivant : 
 
Article 1 – Types d’occupation du sol interdits 
 

 
Figure 7 - Article 1 du règlement de la zone AUi1 

→ Les mentions relatives aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont 
supprimées du règlement du PLU. En effet, un PLU ne peut pas réglementer des éléments dont 
l’autorité en charge n’a pas compétence. En l’occurrence, les ICPE relèvent de la compétence du 
Préfet de département. Ainsi, les mentions relatives aux ICPE sont supprimées de telles sorte que 
les pétitionnaires puissent aisément comprendre le document d’urbanisme. 

 
Article 2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions particulières 
 

 
Figure 8 - Article 2 du règlement de la zone AUi1 

→ La liste des sous-destinations autorisées dans la zone est complétée, pour permettre la réalisation 
du projet logistique. Ce type de construction correspond à la sous-destination « entrepôt », 
comprise dans destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire ».  
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D’après l’arrêté du 10 novembre 20161, la sous-destination « entrepôt » correspond « aux 
constructions destinées aux stockages des biens ou à la logistique ». Sont notamment concernés 
les locaux logistiques dédiés à la vente en ligne. L’ajout de cette sous-destination permet ainsi de 
diversifier les activités pouvant s’implanter au sein de la zone des Chantaupiaux. 
 

→ De la même manière que pour l’article 1, les mentions relatives aux ICPE sont supprimées. 
 
Suite aux avis des PPA, la règle relative aux habitations admises dans la zone a été précisée. Cette 
règle concerne notamment les logements de gardiennage. La formulation est désormais la suivante : 
« les constructions à destination d’habitation à condition qu’elles soient strictement nécessaire au 
fonctionnement ou à la surveillance des établissements, et qu’elles soient réalisées sur l’assiette 
foncière de l’activité [sont autorisées] ». Cela permet de mieux concentrer l’implantation des logements 
à proximité des activités. La modification a aussi été apportée à l’article 2 de la zone UI pour plus de 
cohérence au sein du document d’urbanisme. 
 
Article 12 – Stationnement 
 

 
Figure 9 - Article 12 du règlement de la zone AUi1 

→ Les dispositions règlementaires fixées actuellement sont assez contraignantes dans la mesure où 
elles exigent, notamment pour les constructions à usage d’activité, une place de stationnement pour 
100 m² de surface hors œuvre nette. Cette règle n’est pas toujours adaptée selon le type d’activité, 
dont le nombre d’employés notamment varie fortement. Ainsi, il reviendra au moment de l’instruction 
des demandes d’autorisation d’urbanisme que le nombre de places de stationnement envisagé 
dans le cadre d’un projet soit cohérent avec l’activité et ses besoins, tel que demandé à présent 
dans le règlement. 
Ces modifications concernent donc à la fois le stationnement du personnel de l’entreprise, des 
visiteurs, de véhicules de fonction, des poids lourds, etc. 

 

 
1 Arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations des constructions 
pouvant être réglementées par le règlement national d’urbanisme (RNU) et les règlements des PLU ou 
les documents en tenant lieu. 
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3.2 CORRECTION D’ERREURS MATERIELLES 

3.2.1 REPORT DES EMPLACEMENTS RESERVES 
 
Mise en contexte 
 
Le 26 mars 2024, le Conseil Communautaire de la CCTVL a approuvé une procédure de modification 
de droit commun du PLU d’Epieds-en-Beauce. Cette procédure portait sur : 

- La modification du règlement de la zone AUi1, et plus particulièrement sur les emprises au sol 
permises ; 

- La modification des emplacements réservés inscrits dans le centre-bourg de la commune. 
 
A l’issue de l’approbation, il a été remarqué que les modifications graphiques liées aux emplacements 
réservés n’avaient pas été effectuées sur l’ensemble des plans de zonage concernés. En effet, seul le 
plan de zonage n°3 du dossier de PLU d’Epieds-en-Beauce a été modifié, alors même que les planches 
n°5 et 6 auraient dû également être modifiées. 
 
En conséquence, les planches de zonage n°5 et n°6 n’ayant pas été mises à l’enquête publique et 
portées à la connaissance du public, la CCTVL a fait le choix d’engager une procédure de modification 
simplifiée permettant de corriger cette erreur.  
 
 
Modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce 
 
Dans la poursuite des modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce après l’approbation, les 
plans de zonage n°5 et n°6 sont corrigés.  
 
Les modifications qui figurent sur le plan n°3 sont ainsi reportées sur les plans n°5 et n°6, à savoir :  

- Le long de la rue du Parc, l’emplacement réservé n°1 est réduit, passant de 4.5 m de large 
actuellement à seulement 2.5 m, pour permettre le déplacement des modes doux. Cette largeur 
vient s’ajouter à la largeur déjà existante du trottoir qui longe la rue. Par ailleurs, les parcelles 
appartenant déjà la commune sont supprimées de l’emplacement réservé ; 

- Les emplacements réservés n°4 et n°15 sont modifiés pour que seules les parcelles externes 
soient aménagées pour la circulation et le stationnement ; 

- L’emplacement réservé n°2 est modifié, pour ne plus tenir compte des parcelles qui 
appartiennent déjà à la commune, et pour permettre l’aménagement des terrains situés au Sud. 
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Figure 10 - Zonage modifié sur les planches n°5 et n°6 

(en suivant les modifications apportées dans le cadre de la modification de droit commun n°1) 

En conséquence, la liste des emplacements réservés est modifiée comme suit : 
 

N° OBJET DESTINATAIRE SUPERFICIE 
1 Elargissement de voie, paysage, circulation 

piétons, assainissement, passage piéton Commune 4 210 m² 
2 700 m² 

2 Parking, complément d’équipement culturel et 
sportif Commune 5 255 m² 

3 905 m² 
4 Extension zone commerciale Commune 5 105 m² 

1 066 m² 
15 Aménagement place Jeanne d’Arc, liaison vers 

l’Est (devant salle Jeanne d’Arc) Commune 1 645 m² 
1 256 m² 

 
Cette liste, dont les superficies des emplacements réservés ont été mises à jour, vient remplacer celle 
qui figure actuellement à la page 40 du rapport de présentation du PLU. 
 
Suite aux avis des PPA, le plan des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) a aussi été modifié. En effet, ce 
plan fait apparaitre les emplacements réservés. Il est à noter qu’en théorie, les emplacements réservés 
n’ont pas à figurer sur le plan des SUP, car il s’agit de prescriptions règlementaires relevant des plans 
de zonage (et non des plans des SUP).  
 
3.2.2 REPORT DES MODIFICATIONS APPORTEES A LA ZONE UI 
 
Mise en contexte 
 
Le 16 mai 2013, le conseil municipal d’Epieds-en-Beauce a approuvé une procédure de modification 
simplifiée n°1, ayant pour objet : 

- De créer un sous-secteur UI(a) à l’intérieur de la zone UI ; 
- De modifier, en conséquence, le règlement de cette zone UI pour intégrer le nouveau sous-

secteur. 
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Si le sous-secteur UI(a) figure bien au sein du plan de zonage, il a été remarqué que les modifications 
du règlement écrit n’ont pas été intégrées au règlement actuellement en vigueur.  
 
En effet, depuis l’approbation de la procédure de modification simplifiée n°1 en 2013, d’autres 
procédures de modifications ont été réalisées : 

- Une modification simplifiée n°2, approuvée le 4 octobre 2018 
- Une modification de droit commun n°1, approuvé le 26 mars 2024 

Or ces modifications n’ont pas été réalisées sur la base du PLU modifié de 2013, mais bien sur celle du 
PLU approuvé initialement en 2010.  
 
Modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce 
 
En conséquence, cette erreur est corrigée et les dispositions réglementaires qui ont été validées dans 
le cadre de la procédure de modification simplifiée n°1 sont réintégrées au sein du règlement de la zone 
UI, à savoir : 

- Présentation des caractères de la zone UI, et plus spécialement du sous-secteur UI(a) ; 
- Modification de la hauteur permise pour les bâtiments en zone UI(a), à savoir 35 mètres au 

faîtage, contre 17 mètres au faîtage dans le reste de la zone UI. 
 
3.2.3 SUPPRESSION DU REGLEMENT DE LA ZONE 2AU 
 
Mise en contexte 
 
Le territoire communal d’Epieds-en-Beauce est divisé en plusieurs zones, et éventuellement sous-
secteurs, à savoir : 
 

Les zones urbaines 
- Ua 
- Ub 
- Ui, dont UI(a) 

Les zones à urbaniser 
- 1AU 
- AUi1 
- Aui2 

Les zones agricole et naturelle - N, dont Nh 
- A 

La lecture du règlement écrit du PLU d’Epieds-en-Beauce fait apparaitre une zone 2AU, correspondant, 
d’après le caractère de la zone aux espaces « destinés à accueillir les extensions à dominante d’habitat 
de l’agglomération, zone non équipée actuellement […] ». Cependant, à l’analyse des plans de zonage 
de la commune, aucune zone 2AU n’est délimitée sur le territoire. 
 
Il est donc souhaité, dans le cadre de cette modification simplifiée, corriger cette erreur. 
 
Modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce 
 
Pour plus de cohérence entre les différentes pièces règlementaires du PLU, le règlement écrit de la 
zone 2AU est supprimé, dans la mesure où ces dispositions ne s’appliquent à aucune portion du 
territoire d’Epieds-en-Beauce. 
 

3.3 CORRECTIONS DIVERSES DU REGLEMENT ECRIT 

Dans le cadre de la présente procédure, une relecture complète du règlement écrit du PLU d’Epieds-
en-Beauce a été effectuée, ayant permis, en plus des modifications ci-dessus détaillées, d’apporter 
quelques corrections, notamment : 

- Corrections de fautes d’orthographes mineures ; 
- Ajout de dispositions règlementaires concernant la gestion des eaux pluviales en zone Ua, au 

même titre que dans les autres zones urbaines ; 
- Suppression du coefficient d’occupation des sols en zone Nh, dans la mesure où le COS 

n’existe plus depuis la loi d’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR).  
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3.4 ANALYSE DE LA COMPATIBILITE 

3.4.1 AVEC LE PADD DU PLU 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) figure comme le cœur politique du 
document d’urbanisme. Cette pièce fixe les objectifs de développement pour le territoire, qui sont repris 
dans les pièces règlementaires, directement opposables aux demandes d’autorisation d’urbanisme. En 
conséquence, les modifications apportées aux pièces règlementaires du PLU d’Epieds-en-Beauce ne 
doivent pas venir compromettre les objectifs fixés dans le PADD. 
 
Au regard des éléments modifiés à travers cette modification simplifiée n°3 du PLU : 

- Les corrections d’erreurs matérielles ne sont pas de nature à compromettre la réalisation du 
projet de développement du territoire ; elles vont au contraire rendre plus cohérent le document 
d’urbanisme avec les réalités territoriales, et simplifier l’instruction des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

- Les ajustements apportés au règlement de la zone AUi1 répondent à l’un des quatre objectifs 
majeurs fixés par la PADD, à savoir celui de « poursuivre le développement économique et 
favoriser l’activité agricole ». Les modifications du règlement de cette zone vont ainsi faciliter le 
l’installation d’une entreprise sur le périmètre de la ZAC des Chantaupiaux, et ainsi développer 
le tissu économique local, en proposant de nouveaux emplois.  

 
 
 Ainsi, les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce sont compatibles avec le PADD. 
 
3.4.2 AVEC LE DOO DU SCOT 
 
Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) fixe des objectifs de développement à une échelle 
supérieure à celle du PLU. Plusieurs précisément, les choix effectués dans un PLU doivent être 
compatibles avec les orientations et objectifs inscrits dans le SCoT. Autrement dit, ces derniers ne 
doivent pas être compromis par les décisions règlementaires du PLU. Cela est valable également lors 
de procédures d’évolution ponctuelle d’un document d’urbanisme, à l’image de la présente modification 
simplifiée N°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce. 
 
Compte tenu des modifications apportées au PLU, et plus spécialement des ajustements apportés au 
règlement de la zone AUi1 : 

- Le statut de la commune en tant que « pôle complémentaire » au sein de l’armature urbaine du 
SCoT est conformé, dans la mesure où le développement de la zone des Chantaupiaux vient 
traduire le souhait de « [renforcer] la densité et la mixité urbaine dans les opérations de 
renouvellement urbain ou en extension de l’enveloppe urbaine existante » (prescription n°27).  

- Le tissu industriel est conforté par l’ajout d’une nouvelle sous-destination (« entrepôt ») au sein 
du règlement de la zone AUi1. L’implantation d’une activité de ce type sur le secteur des 
Chantaupiaux vient ainsi diversifier le tissu économique au sein de la zone et ainsi éviter la 
spécialisation des zones d’activités pour une activité précise, comme souhaité par le SCOT 
(prescription n°42). 

- Au regard des nouvelles dispositions règlementaires relatives au stationnement au sein de la 
zone AUi1, les objectifs du SCoT sont respectés. Ce dernier exige notamment que « les zones 
[soient] aménagées de telle sorte que l’accès et le stationnement des véhicules soient adaptés 
à l’importance de la zone, au nombre d’emplois et aux activités » (prescription n°68). Ces 
nouvelles dispositions règlementaires permettront ainsi au service instructeur de vérifier 
l’adaptation de l’offre de stationnement au regard du besoin réel de l’entreprise. 

 
 Ainsi, les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce sont compatibles avec le DOO du 

SCoT. 
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4. INCIDENCES EVENTUELLES SUR 
L’ENVIRONNEMENT 

4.1 SUR LES ESPACES AGRICOLES 

D’après les données du recensement agricole de 2020, la superficie agricole utile à Epieds-en-Beauce 
est estimée à 3 313 ha. La localisation du territoire, au sein de la plaine agricole de la Beauce, explique 
cette forte concentration de terres agricoles fertiles. L’analyse de la carte du registre parcellaire 
graphique, établie à partir des déclarations PAC des exploitants agricoles, permet de constater que les 
terres agricoles occupent la majeure partie du territoire, à l’exception des espaces bâtis (bourg et 
hameaux). 
 

 
Figure 11 - Carte du Registre Parcellaire Graphique (Géoportail) 

 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce vont permettre l’aménagement et la 
construction de la zone AUi1. Cela va entrainer la consommation foncière d’environ 3 ha. A noter 
toutefois que ces espaces étaient fléchés comme potentiellement urbanisables depuis l’approbation 
du PLU ; la présente procédure n’a pas conduit à l’extension de la zone d’activités. Par ailleurs, une 
étude préalable sur l’économie agricole devra être réalisée dans le cadre du projet développé sur 
le zone des Chantaupiaux, pour identifier si nécessaire des mesures de compensation agricole 
collective. 

 

4.2 SUR LES ESPACES NATURELS 

4.2.1 LES ZNIEFF ET SITES NATURA 2000 
 
Les ZNIEFF 
L’inventaire des ZNIEFF (Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique) a été lancé en 
1982 afin d’identifier sur le territoire français les espaces avec un intérêt particulier du point de vue 
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écologique pour créer un socle de connaissances à leur sujet mais aussi pour servir d’outil d’aide à la 
décision. Deux types de ZNIEFF ont été créés (d’après l’INPN) :  

- Les ZNIEFF de type I : espaces homogènes écologiquement, définis par la présence d’espèces, 
d’associations d’espèces ou d’habitats rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine 
naturel régional. Ce sont les zones les plus remarquables du territoire ; 

- Les ZNIEFF de type II : espaces qui intègrent des ensembles naturels fonctionnels et 
paysagers, possédant une cohésion élevée et plus riches que les milieux alentours. 

 
Aucune ZNIEFF n’est recensée à Epieds-en-Beauce. 
 
Les sites Natura 2000 
Le réseau Natura 2000 a été institué par l’Union Européenne pour préserver la biodiversité et mieux 
prendre en compte les enjeux qui y sont liés dans les activités humaines. Ce réseau européen s’appuie 
sur l’application de deux directives européennes : 

- La directive « Habitats » (92/43/CEE) qui porte sur la conservation des habitats naturels, ainsi 
que sur le maintien de la flore et de la faune sauvages. Les Etats membres de l’Union 
Européenne doivent désigner des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) ; 

- La directive « Oiseaux » (2009/147/CE) qui concerne la conservation des oiseaux sauvages, 
grâce à la désignation de Zones de Protection Spéciales (ZPS). 

 
Aucun site Natura 2000 n’est présent à Epieds-en-Beauce. 
 
4.2.2 LES ZONES ET MILIEUX PROBABLEMENT HUMIDES 
 
D’après le Code de l’environnement (article L.211-1), les zones humides sont des « terrains, exploités 
ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 
temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant 
au moins une partie de l'année ». Les zones humides répondent à plusieurs fonctions : écrêtement des 
crues, épuration naturelle, réservoirs de biodiversité, etc.  
 
L’étude de prélocalisation des zones humides, menée par l’UMR SAS INRA-AGROCAMPUS OUEST 
permet de relever la présence de milieux humides potentiels sur le territoire. Cette étude identifie 
différents niveaux de probabilité, comme détaillé sur l’illustration ci-dessous. Dans le cas d’Epieds-en-
Beauce, la carte identifie une large partie du territoire comme étant probablement humide. Cela signifie 
que des études devront être menées, en amont du développement des différents projets, pour s’assurer 
qu’aucune zone humide n’est impactée, ou pour mettre en œuvre une séquence dite « ERC » (éviter, 
réduire, compenser). 
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Figure 12 - Carte de prélocalisation des milieux probablement humides (SIG réseau zones humides, 2023) 

 La zone des Chantaupiaux, dont le règlement du PLU fait l’objet de modifications, apparait comme 
potentiellement humide, au même titre qu’une large partie du territoire communal. Cependant, la 
procédure ne conduit pas à ouvrir à l’urbanisation une zone, mais à ajuster les dispositions 
règlementaires ; en ce sens, la procédure ne porte pas la responsabilité d’une potentielle atteinte à 
un milieu humide. 

 

4.3 SUR LES DEPLACEMENTS 

Les données communiquées par le Département du Loiret pour l’année 2022 font état : 
- De 5 853 véhicules par jour sur la RD 2157, qui longe et dessert la zone des Chantaupiaux, 

dont 1 106 poids lourds (soit près de 19% du trafic). 
- De 702 véhicules par jour sur la RD 4, qui traverse le bourg d’Epieds-en-Beauce. 

 
Ces données confortent l’importance du trafic sur la RD 2157 qui figure comme l’un des axes routiers 
structurants de l’Ouest Loirétain.  
 



18 
Modification simplifiée n°3 du PLU d’Epieds-en-Beauce 

Notice explicative 
 

 
Figure 13 - Carte des comptages routiers à Epieds-en-Beauce en 2022 (Département du Loiret) 

Le projet prévu dans la zone des Chantaupiaux est soumis est à étude d’impact. Cette-ci intègre 
notamment les questions relatives aux déplacements. Il en ressort que la RD2157 figure comme l’axe 
routier majeur à hauteur du site du projet et sera également l’axe qui viendra le desservir. Un niveau 
d’enjeux moyens a été relevé dans le cadre de l’étude d’impact, au regard des résultats issus d’une 
enquête de circulation menée sur site. La société qui souhaite s’implanter sur le site a estimé le trafic à 
125 véhicules légers et 85 poids-lourds par jour, avec un trafic répartit essentiellement sur la plage 
horaire 5h / 18h (et exceptionnellement 20h). La majorité du trafic des poids-lourds, en sortie de site, 
empruntera la RD vers l’Est :  
 

 
Figure 14 - Répartition géographique des flux de circulation (étude d'impact et étude de circulation) 

En complément, l’étude de circulation a permis de confirmer que les conditions de circulation ne seront 
pas dégradées avec la réalisation de ce projet économique, étant donné que les carrefours proches 
disposent de capacités suffisantes. 
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 Les modifications apportées au règlement écrit de la zone AUi1 vont faciliter l’implantation d’un 
entrepôt logistique sur la zone des Chantaupiaux. Cette activité va nécessairement impacter le trafic 
routier sur la RD 2157 qui longe la zone. Une étude de trafic a été réalisée et prévoit ainsi des 
mouvements journaliers de 85 poids lourds (aller-retour), en lien avec l’activité. 

 

4.4 SUR LA SECURISATION DES USAGERS 

4.4.1 LES RISQUES NATURELS 
 
Risques de mouvements de terrain 
De nombreux mouvements de terrain sont identifiés sur Epieds-en-Beauce et correspondent tous à des 
effondrements / affaissements du sol. Ces mouvements peuvent être mis en corrélation avec la 
présence de cavités souterraines, correspondant majoritairement à des dolines.  
 
 

 
Figure 16 - Mouvements de terrains identifiés (Géorisques) 

Figure 15 - Cavités souterraines connues (Géorisques) 
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Risque de retrait et gonflement des argiles 
La présence d’argiles dans le sol, dont le volume varie selon la teneur en eau, peut également entrainer 
également des mouvements de terrain. L’entièreté de la commune d’Epieds-en-Beauce est concernée 
par ce risque, avec des aléas différents selon les secteurs, oscillant de faible à moyen. 
 

 
Figure 17 - Risque de retrait et gonflement des argiles (Géorisques) 

 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ne sont pas de nature à renforcer 
l’exposition des biens et des personnes aux risques naturels identifiés sur la commune. Il s’agira, 
en amont des futures constructions, de procéder à des études de sols de façon à adapter les 
structures aux particularités du sol et aux variations des argiles.  

 
4.4.2 LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
Des ICPE sont recensées dans le centre-bourg d’Epieds-en-Beauce. A noter que ce classement soumet 
les activités concernées à des règlementations spécifiques, de telle sorte à minimiser les risques sur 
l’Environnement, les biens et les personnes.  
 
Aucune ICPE n’est à ce jour identifiée dans la zone de Chantaupiaux.  
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Figure 18 - Les ICPE (Géorisques) 

Sites et sols potentiellement pollués 
Quelques sites potentiellement pollués sont recensés dans le centre-bourg d’Epieds-en-Beauce, au 
regard de leur occupation passée. 
 
 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ne sont pas de nature à renforcer 

l’exposition des biens et des personnes aux risques technologiques identifiés. L’entrepôt logistique 
qui pourra être bâti suite aux modifications du PLU sera contraint de respecter les normes ICPE 
associées à son activité. 

 

4.5 SUR LE CADRE DE VIE, LES PAYSAGES ET LE PATRIMOINE 

4.5.1 L’OCCUPATION DES SOLS ET LES CARACTERISTIQUES PAYSAGERES DE LA 
COMMUNE 

 
L’activité agricole, comme détaillé au point 4.1, occupe une place centrale au sein du territoire 
communal d’Epieds-en-Beauce. Cela influence grandement le paysage communal, avec un paysage 
de plaine agricole ouvert. Quelques parcelles boisées ponctuent le territoire et viennent rythmer le 
paysage. 
 
Les espaces bâtis sont concentrés dans le bourg, qui se trouve sur la moitié Sud du territoire. Plusieurs 
hameaux sont disséminés sur la commune et s’organisent généralement autour d’exploitations 
agricoles (encore en fonction ou non). A l’exception de ces hameaux, les écarts bâtis sont peu 
nombreux. 
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Figure 19 - L'occupation du sol à Epieds-en-Beauce (Corin Land Cover, Géoportail) 

 
Figure 20 - Vue sur la zone des Chantaupiaux depuis la RD 2157 (Google street view, juin 2024) 

4.5.2 LE PATRIMOINE 
 
La commune d’Epieds-en-Beauce compte un seul monument historique, à savoir le « Dolmen dit de 
Coulmiers », classé en 1900. Il se situe à l’extrémité Est de la commune. Ni la zone AUi1, ni le centre-
bourg de la commune ne sont situés dans le périmètre de protection autour de ce Monument Historique.  
 
De plus, le Nord de la commune est très légèrement concerné par le périmètre de 500 mètres qui 
rayonne autour de oppidum de la commune de Tournoisis. 
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Figure 21 - Localisation des Monuments Historiques (Atlas des patrimoines) 

 Les modifications apportées au PLU d’Epieds-en-Beauce ne sont pas de nature à impacter 
drastiquement le cadre de vie et le paysage de la commune. En effet, les changements apportés à 
la zone AUi1 ne visent pas à étendre la zone, mais plutôt à revoir certaines dispositions attachés à 
l’aménagement interne du secteur. 
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